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Editorial

L'éducation pour tous, la nouvelle
école de base, la réussite de tout  pro-
jet éducatif, qu'il soit local, national,
régional ou international, repose, in
fine, sur la personne qui sera char-
gée de son application en classe.
Maillon crucial de la chaîne éduca-
tive, c'est l'enseignant qui, armé de
ses compétences, de ses qualités et
de sa motivation, concrétise sur le
terrain les réformes éducatives.

Or, l'enseignant, pivot majeur du
monde éducatif, est en passe de de-
venir le chaînon manquant ou celui
sur lequel pèse la lime qui peu à peu
ronge cette chaîne. Les traitements
ont subi des baisses sensibles. Les
arriérés de salaires sont courants et
l'austérité budgétaire a eu des con-
séquences sur leur formation, sur
leur approvisionnement en matériel
pédagogique ainsi que sur leur en-
cadrement.

La tendance à l'accroissement des
effectifs, constante depuis 1975, a
tendance à s'infléchir et les politiques
visant à l'atteinte de l'objectif de la
scolarisation universelle passent
maintenant par l'adoption du sys-
tème de double flux qui accroît la
charge de travail pesant sur les en-
seignants. Si l'on ajoute que cet in-
fléchissement dans le recrutement
s'accompagne d'une tendance à l'em-
bauche d'enseignants moins formés,
le tableau est brossé et sa tonalité
n'invite pas à l'optimisme.
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Il est donc essentiel, à l'heure où la
prochaine conférence de l'UNESCO
va se pencher sur le rôle des ensei-
gnants dans un monde en change-
ment, de centrer les préoccupations
sur les voies et moyens d'une reva-
lorisation de la fonction d'ensei-
gnant.

A cet effet, la CONFEMEN a dégagé
des orientations, portant sur l'ensem-
ble des personnels de l'éducation, qui
vise à remobiliser toutes les ressour-
ces humaines. Il s'agit, d'abord, d'une
redéfinition ou d'un renforcement
des rôles et fonctions des directeurs
d'écoles, des inspecteurs et des con-
seillers pédagogiques afin d'assurer
aux enseignants un encadrement ad-
ministratif et pédagogique adapté et
dynamisant.

Ces personnels soutiendront, anime-
ront un corps d'enseignants dont le
profil de formation sera revu pour
intégrer l'initiation aux méthodes de
sciences sociales et à l'analyse con-
crète de situations du milieu, les
méthodes et techniques d'éducation
active, les techniques de dynamique
de groupe, la théorie et la pratique
du développement communautaire
et, enfin, la conduite d'activités cul-
turelles scolaires et communautaires.

Bougouma NGOM

Secrétaire Général
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élèves comparable à celui des classes
moins nombreuses opérant dans un
contexte similaire.

Le deuxième intrant le plus coûteux de
l’éducation, après les maîtres, regroupe
les infrastructures et l'équipement
scolaires. Là encore, la fixation de
normes trop exigeantes freinerait
l’extension de la scolarisation sans pour
autant améliorer substantiellement la
qualité de l’éducation, toutes les études
montrant un impact faible, voire
inexistant, de la qualité des locaux et
du mobilier sur le niveau de
scolarisation. En fait, le confort réel,
difficile à mesurer dans une telle
enquête (fraîcheur, éclairage, isolation
phonique) est tout à fait conciliable avec
des modes de construction et
d’équipement économiques.

Axe 2 :
Lutter contre l’échec scolaire par le
travail individuel avec les élèves en
difficulté plutôt que par les
redoublements

L’inefficacité pédagogique des
redoublements est également une
constante des résultats du PASEC,
conforme en cela à de très nombreuses
études réalisées selon des
méthodologies différentes. Par contre,
le travail individuel avec les élèves en
difficultés a révélé son efficacité. Plutôt
que de continuer à faire peser sur les
systèmes éducatifs le poids financier
très lourd des redoublements, un effort
pour organiser un soutien individualisé
aux élèves en difficulté apparaît comme
une alternative plus efficace eu égard
au coût.

Axe 3 :
Améliorer l’accès à l’école et les
conditions de scolarisation des filles

Le bénéfice d’une action spécifique de

              Nouvelles de la CONFEMEN

Programme d'analyse des systèmes éducatifs de la CONFEMEN (PASEC)

Premiers résulats comparatifs

La comparaison des premiers résultats
issus des deux premières phases du
PASEC ont permis de dégager quatre
axes d’action prioritaires dans le cadre
de politiques visant une amélioration
quantitative et qualitative de l’éducation
de base.

Axe 1 :
Privilégier l’accès à l’école de base en
maintenant des coûts unitaires bas

Dans les pays du Sud, maîtres et élèves
de l’école de base partagent le plus
souvent des conditions de travail très
difficiles, qu’il s’agisse de la pauvreté
des conditions matérielles ou des
effectifs pléthoriques.

Ces conditions sont parfois telles que la
tentation existe de marquer une pause
dans l’extension de la couverture
scolaire, le temps d’améliorer le sort des
élèves déjà scolarisés. En effet, dans le
contexte actuel des finances publiques,
il faut choisir entre, d’une part, consacrer
davantage de moyens par élèves et,
d’autre part, atteindre les oubliés de la
scolarisation.

Les premiers résultats du PASEC
montrent que si le dilemme est réel, il
n’est pas insurmontable, et que le choix
effectué par les pays de privilégier
l’accès à l’école par rapport aux
conditions de scolarisation est le plus
rationnel des choix possibles dans une
situation de contrainte.

L’exemple le plus probant est celui des
classes à fort effectif, souvent désignées
comme responsables du bas niveau
d’apprentissage.
En fait, l’effet négatif des classes à grand
effectif, quoique réel, s’avère
relativement faible. La maîtrise de la
pédagogie des grands groupes par
certains maîtres permet souvent de
maintenir un niveau d’acquisition des

soutien à la scolarisation des filles
aurait des effets à court et à long terme.
A court terme, pour la génération
actuelle, un effort doit être fait pour
réduire le différentiel d’accès et de
traitement entre les sexes. Une
sensibilisation des familles est
également nécessaire, dans la mesure
où le PASEC a confirmé que les filles
étaient chargées de beaucoup plus de
tâches domestiques que les garçons, ce
qui contrarie leur scolarisation.

A long terme, s’occuper des filles
d’aujourd’hui c’est investir dans la
génération suivante, filles ou garçons,
comme en témoigne le fort impact du
niveau d’instruction de la mère sur les
acquisitions des enfants.

Axe 4 :
Assurer un bon équilibre entre
formation générale et formation
pédagogique des maîtres

Le niveau de recrutement des maîtres,
et les modalités et la longueur de leur
formation pédagogique complémen-
taire ont un impact certain sur les
performances du système éducatif.
A cet égard, le PASEC révèle des
situations contrastées, non seulement
entre les pays, mais selon les niveaux
et la matière enseignée. L’efficacité de
la formation pédagogique spécialisée
est notamment très variable, les cas où
son effet est fortement positif ne devant
pas masquer ceux où son efficacité
n’est pas révélé par l'examen des
acquisitions des élèves. Une étude plus
poussée des conditions de cette
efficacité est donc souhaitable,
notamment à partir des résultats du
PASEC. Nous y reviendrons dès que
les résultats de tous les pays engagés
dans le Programme seront disponibles.

ttt

ttt

ttt
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Collection harmonisée de manuels de mathématiques
Prototypes de sixième année

Les prototypes des manuels harmo-
nisés de mathématiques de sixième
année sont sortis de presse et dispo-
nibles dans les pays participants au
programme pour évaluation.
Comme aux autres niveaux, guide
du maître et livre de l'élève décou-
pent une année scolaire en séquen-

ces de travail visant à l'atteinte en
classe  d'objectifs communs aux
programmes de pays du Sud (Bénin,
Burkina, Burundi, Cameroun,
Congo, Côte-d'Ivoire, Guinée-Co-
nakry, Mali, Sénégal, Togo). Ces
deux manuels, après intégration des
résultats de l'évaluation correctrice,
complètent la collection
CONFEMEN, seule collection de
manuels de mathématiques régio-
nale harmonisée au primaire . Le li-
vre de l'élève conduit progressive-
ment ce dernier à maîtriser, entre
autres, les grands nombres, les uni-
tés de mesures, les figures géomé-
triques. Son utilisation permet à
l'écolier d'effectuer des opérations
d'addition, de soustraction, de mul-

tiplication avec les nombres décimaux,
d'utiliser la symétrie par rapport à une
droite, de réaliser des opérations élé-
mentaires sur les mesures de temps et
de durée...

Confronté à des situations-problèmes ti-
rées de son milieu ou de son vécu et
liées à ses centres d'intérêt, l'enfant
construit lui-même son savoir, tout en
développant son esprit de recherche.
Cette construction, par l'élève, des outils
mathématiques passe par trois  phases
successives :

1 manipulation d'objets usuels ou d'un
matériel semi-structuré (cartes re-
présentant des objets, des formes
géométriques, des ensembles d'ob-
jets), activités gestuelles individuel-
les ou de groupe;

2 représentation de situations (dessins,
schémas);

3 abstraction du concept, utilisation du
concept lui-même (nombre, addi-
tion, etc).

Conçu pour un travail individualisé de
l'élève, l'apprentissage est basé sur la
théorie mais aussi et surtout sur les ac-
tivités pratiques. De son côté, le guide
du maître apporte un appui considéra-
ble à ce dernier dans son enseignement
par le listage du matériel à utiliser, la
définition des contours des activités et
celle  de la méthode d'instruction. Après
correction de ces deux derniers ma-
nuels, la collection complète sera donc
disponible à l'utilisation des pays mem-
bres de la CONFEMEN. Des mécanis-
mes d'adaptation sont prévus pour toute
la collection.

Conseil Permanent de la Francophonie (CPF)
Paris, 18 et 19 juin 1996

A l'invitation du Secrétaire Général
de l'ACCT, le Secrétaire Général de
la CONFEMEN, Monsieur Ngom,
a participé au Conseil Permanent de
la Francophonie les 18 et 19 juin

derniers.

Son intervention a porté sur les résul-
tats de la 47ème session de la CONFE-
MEN élargie à tous les ministres de

HHConseil Permanent de la Francophonie

l'éducation des pays participants aux
Sommets francophones. Il a notamment
mis l'accent sur :

1. le bilan des activités de la CONFE-
MEN pendant l'intersession 1994-
1996 relatives à :
• l'ancrage de la CONFEMEN dans

l'institutionnel francophone et le ren-
forcement de son rôle politique par
les Sommets de Maurice et de Co-
tonou,

• la priorité accordée à l'éducation de
base au niveau de la Francophonie,
des Etats membres et des sous-ré-
gions,

• l'exécution du Programme d'Analyse
des Systèmes Educatifs de la CON-
FEMEN (PASEC) dans 8 Etats
membres et les résultats qui s'ensui-
vent tels qu'ils ont été soumis aux
Ministres au cours de la 47ème ses-
sion,

• les opérations de coopération initiées
avec d'autres organisations interna-
tionales.

2. les activités prévues pour le prochain
biennum (1996-1998) soit :
• la valorisation de l'ETFP par et au

sein de la CONFEMEN,
• la consolidation du PASEC,
• le renforcement du Centre d'Infor-

mation et de Documentation,
• l'adoption des budgets de fonction-

nement et du budget des program-
mes,

• l'élection du Bureau de la CONFE-
MEN et la fixation du calendrier des
réunions.

Le premier élargissement de la CON-
FEMEN, suite à l'adhésion du Liban,
de la Roumanie et du Vanuatu a égale-
ment été souligné.

Cette intervention a reçu soutien et fé-
licitations du Liban, du Sénégal et de la
France pour l'excellence du travail exé-
cuté pendant le biennum écoulé et pour
la qualité des rapports que la CONFE-
MEN a su nouer avec les instances de
la Francophonie et, plus particulière-
ment, avec l'ACCT.
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La structure de l'emploi dans les pays en voie de développement membres de la CONFEMEN

Comme illustré par le tableau ci-
dessous, le secteur agricole occupait, en
1990-92, dans les Etats du Sud, en
moyenne 70% de la population active
alors que la moyenne au Nord était de
4,6%. Malgré une baisse assez sensible
au Sud, le pourcentage d’actifs dans le
secteur ayant chuté de 10,1% depuis
1965, ce secteur reste le gros
pourvoyeur d’emplois dans la région.

Le secteur industriel progresse très
lentement au Sud, passant, en 25 ans,
de 5,7% de personnes employées à 7%,
soit un gain de 1,3% seulement.

Le secteur tertiaire a progressé plus vite,
le gain sur la même période étant de
8,8%.

En milieu urbain et non figuré dans ce
graphique, le secteur non-structuré,
autre gros pourvoyeur d’emploi dans

les pays du Sud, dispose, comme le
secteur agricole, de peu de moyens pour
assurer la formation et la qualification
de la main d’oeuvre ; ces deux secteurs
disposent également de peu de données
aussi bien quantitatives que qualitatives
qui fournissent l’information sur la
formation et l’emploi. Le secteur non-
structuré s’est principalement
développé dans les grands centres
urbains. De productivité faible, il fait
appel à des techniques rudimentaires et
à une main d’oeuvre peu qualifiée.

Le secteur structuré, traditionnel terrain
d’emploi pour les sortants du système
de formation postprimaire, voit sa
capacité d’absorption des forces de
travail s’amenuiser sous la pression des
politiques d’ajustement structurel.

Dans les pays du Sud, la part la plus
importante de la population est

employée dans l'agriculture et le sec-
teur urbain non structuré.

Ces secteurs étant caractérisés par la fai-
blesse de leur productivité ainsi que par
le sous-emploi et la pauvreté, la lutte
contre ces deux phénomènes implique
des politiques de développement con-
sacrant une juste part d'investissements
à l'agriculture et au secteur urbain non-
structuré.

Les investissements nécessaires sont,
d'une part, des investissements d'équi-
pement et, d'autre part, des investisse-
ments dans le capital humain. L'in-
vestissement humain -surtout dans les
domaines de l'enseignement de base,
des soins de santé primaires, de la nu-
trition et de la population- est au moins
aussi rentable que l'investissement
d'équipement, le premier contribuant à
améliorer la productivité du second.

90-92   Répartition de la main d'oeuvre totale en % dans
                     Agriculture      Industrie    Secteur Tertiaire
Bénin 70 7 23
Burkina Faso 87 4 9
Burundi 92 2 6
Cameroun 79 7 14
Cap-Vert 31 6 63
Centrafrique 81 3 16
Comores 83 6 11
Congo 62 12 26
Côte d’Ivoire 65 8 27
Djibouti ~ ~ ~
Gabon 75 11 14
Guinée 78 1 21
Guinée-Bissau 82 4 14
Haïti 68 9 23
Madagascar 81 6 13
Mali 85 2 13
Maurice 16 30 54
Mauritanie 69 9 22
Niger 85 3 12
Rwanda 90 2 8
Sénégal 81 6 13
Seychelles ~ ~ ~
Tchad 83 5 12
Togo 65 6 29
Zaïre 71 13 16
Moyenne 70 7,04 19,96
Source : Rapport mondial sur le développement humain 1995
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Condition du personnel enseignant dans les PVD

En prélude à la 45ème session de la
conférence internationale de l'éduca-
tion, La CONFEMEN au Quotidien
brosse un tableau descriptif des condi-
tions d'emploi et de travail dans le do-
maine de l'enseignement.

L'objectif d'enseignement primaire uni-
versel d'ici à l'an 2000, exigerait la for-
mation de 4,5 millions d'enseignants
dans les pays à bas revenus soit 1,8 mil-
lion de plus que les prévisions.

Entre 1975 et 1991, le personnel ensei-
gnant, tous niveaux confondus, a connu
une augmentation de 63,3% des effec-
tifs. Mais l'augmentation, forte au dé-
part, a tendance à s'infléchir, ainsi, d'un
pourcentage d'augmentation de 4,1 en-
tre 1975 et 1980, on passe à 2,7 entre
1980 et 1991. Les mêmes chiffres pas-
sent, pour l'Afrique, région la plus tou-
chée par le phénomène, de 9,3 à 3,4 et
pour le niveau primaire , dans la même
région de 8 à 2,6. La comparaison de
ce dernier chiffre au taux moyen annuel
d'accroissement de la population dans
la même région (2,8% en 1990) met en
évidence l'impossibilité d'augmenter les
taux de scolarisation hors le recours au
système de double vacation.

La diminution de la part accordée aux
traitements octroyés aux enseignants et
l'alourdissement de leur charge de tra-
vail sont autant de facteurs de dissua-
sion d'embrasser la carrière d'ensei-
gnant. Le phénomène de recrutement
d'enseignants moins bien formés, voire

non formés en est le pendant, il est sou-
vent rendu problématique par l'inexis-
tence d'un système de formation en
cours d'emploi.

Pourvoir des postes d'enseignement
dans les zones rurales est un problème
dans la plupart des pays en développe-
ment. Les systèmes d'incitation n'exis-
tent que dans les pays qui sont prêts à
consacrer des ressources supplémentai-
res aux enseignants. Dans plusieurs
pays africains, la participation villa-
geoise est requise mais les contraintes
financières que subissent les revenus
des ruraux menacent cette politique.

Les politiques d'ajustement structurel
ont eu des conséquences positives sur
les possibilités de carrière des ensei-
gnants lorsqu'elles ont été accompa-
gnées de prêts au secteur de l'éducation.
Elles ont ainsi permis à certains pays
d'accroître les salaires des enseignants,
à d'autres de les régulariser, de promou-
voir la formation en cours d'emploi,
forme de revalorisation de la profession.

Exceptés les pays où les enseignants
sont formés en majeure partie par le
privé, l'offre et la demande d'ensei-
gnants dépend pour la plus grande part
de la politique budgétaire et de la poli-
tique de l'éducation. Règle générale, les
salaires sont déterminés par les diplô-
mes et l'expérience. Entre 1980 et 1985,
les salaires ont décliné à vive allure en
Afrique et en Amérique latine. Pour
l'Afrique, les baisses sont comprises
dans une fourchette qui va de 10 à 30%,
seuls quelques pays ont pu maintenir ou
augmenter les salaires (cf.graphique).

Ces baisses peuvent être attribuées, pour
partie, aux prêts à ajustement structu-
rel ceux-ci étant assortis de conditions
basées sur l'idée que les enseignants
étaient trop payés et/ou ne travaillaient
pas assez qui ont conduit à des réduc-
tions de salaires et à un accroissement
de la charge de travail.

En Afrique, l'austérité budgétaire s'est
répercutée, dans un premier temps, sur
la formation des enseignants, sur l'ap-
provisionnement en matériel pédagogi-
que et sur les services de soutien aux
enseignants et, dans un deuxième
temps, sur les prestations et les salai-
res. Ils peut ainsi arriver que les ensei-
gnants restent pendant de très longues
périodes sans être payés.

Ces situations financières précaires ac-
centuent la marginalisation de l'ensei-
gnement, dans les zones rurales, où l'en-
seignant est contraint d'occuper un
deuxième, voire un troisième emploi,
alors que, dans les zones urbaines, il
tend à se transformer en petit entrepre-
neur offrant, contre rémunération des
cours particuliers.

Décentralisation et privatisation ont
joué un rôle crucial dans les politiques
d'ajustement structurel, des réformes
qui ont eu un résultat positif dans les
pays où les organisations d'enseignants
ont saisi l'occasion pour renforcer leur
participation aux décisions. Mais ces
réformes étant souvent liées à une baisse
des ressources affectées à l'éducation,
le débat avec les autorités locales se li-
mite en général aux discussions sala-
riales, à l'état matériel des écoles, ou au
droit de négociation collective, les ques-
tions pédagogiques étant rarement abor-
dées.

Au plan de la formation, la tendance
dominante est de promouvoir la forma-
tion des enseignants au niveau de l'en-
seignement supérieur. Cependant rares
sont les candidats recrutés actuellement
qui possèdent les qualifications profes-
sionnelles officiellement exigées.
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Nouvelles de nos pays membres

Vos nouveaux interlocuteurs

Guinée
Monsieur Kozo ZOUMANIGUI, Mi-
nistre de l'Education nationale et de la
Recherche scientifique.

HHCameroun

Cameroun

Actes du séminaire national enseignement primaire

nel désiré). Cette évaluation sera me-
née avec le concours et l'appui logisti-
que de la composante planification.

Autre étape, un plan pluriannuel de
formation  sera mis en oeuvre, plan qui,
du niveau national au niveau local est
destiné à la formation des directeurs
d'école et qui mobilisera les inspecteurs,
quelques directeurs des écoles norma-
les d'instituteurs et, bien entendu, les di-
recteurs d'écoles. Les stages porteront
sur l'analyse et l'amélioration des prati-
ques pédagogiques, ils ont pour objec-
tif la production de documents pédago-
giques rénovés directement utilisables
par les directeurs et les maîtres.

Enfin, une phase de production de do-
cuments pédagogiques débouchera sur
la réécriture des programmes de l'école
primaire ainsi que celle des program-
mes des écoles normales, sur l'élabora-
tion d'un guide du directeur d'école. En
sus des documents pédagogiques pro-
duits lors des séminaires de formation,
une revue pédagogique et des émissions
radiophoniques viendront soutenir puis
relayer les actions de formation.

  SÉMINAIRE  NATIONAL  DE L'ENSEIGNE-
  MENT  PRIMAIRE

Première action entreprise dans le ca-
dre qui vient d'être tracé, un séminaire
national de l'enseignement primaire
s'est tenu à Yaoundé du 5 au 7 mars
1996. Les participants se sont penchés
sur l'organisation des stages provin-
ciaux et de rencontres pédagogiques.

Les  stages provinciaux présenteront le
référentiel des compétences souhaitées
ou à développer chez les inspecteurs et
les directeurs, les maîtres. Tous ces ré-
férentiels ont été débattus en ateliers

De même, un atelier s'est penché sur la
définition d'un référentiel de compéten-
ces d'un élève de CE2 en mathémati-
ques, en sciences et en français ainsi que
sur l'élaboration d'un outil d'évaluation
d'un type nouveau visant à tester l'ac-
quisition de compétences par l'appre-
nant.

Au départ d'observations centrées soit
sur le maître, soit sur les élèves, dans
des classes traditionnelles ou expéri-
mentales, les participants d'un atelier
ont pu comparer deux démarches d'en-
seignement. L'une, traditionnelle, fait
appel à la mémoire des élèves et im-
pose un savoir magistral. L'apprentis-
sage des élèves est axé sur la répétition
et la communication orale. L'autre, fait
intervenir l'observation, la formulation
d'un problème, l'élaboration d'hypo-
thèse, puis la vérification de la perti-
nence des hypothèses. Les élèves des-
sinent, décrivent, cherchent des solu-
tions aux problèmes et enfin comparent
et vérifient leurs résultats. Les savoirs
se construisent au cours de la leçon, l'en-
fant développe ses capacités de raison-
nement et son sens de l'initiative.

Un autre atelier avait pour tâche de tra-
cer le cadre de conception du Guide du
Directeur, celui-ci traitera du directeur,
représentant de l'autorité, administra-
teur  et gestionnaire de la communauté
éducative, animateur pédagogique et
agent de développement et de rénova-
tion de l'enseignement.

Enfin, un dernier atelier s'est chargé de
la réflexion autour des contenus de la
revue pédagogique et des émissions ra-
diophoniques à naître dans le cadre du
projet PASECA. Le projet visera le per-
sonnel de l'enseignement primaire et
sera piloté par l'Inspection générale de
pédagogie avec la collaboration tech-
nique de la cellule de communication.

Le projet d'appui au système éduca-
tif camerounais (PASECA), financé
par le ministère français de la Coopéra-
tion à hauteur de 1,6 milliard de FCFA,
vise à la formation continue des person-
nels de l'enseignement primaire et se-
condaire général ainsi qu'à la formation
continue des personnels de la prospec-
tive et à l'équipement minimal de cette
Direction.

La composante prioritaire du projet est
le secteur primaire en accord avec les
recommandations des Etats généraux et
de la CONFEMEN. Ce volet du projet
a pour objectifs spécifiques :

1 de freiner le mouvement de déscol-
arisation amorcé ces dernières an-
nées,

2 d'améliorer le rendement interne de
l'école primaire,

3 d'atténuer les disparités régionales et
celles liées au sexe des enfants,

4 d'adapter et moderniser les program-
mes et les méthodes pédagogiques de
l'école primaire,

5 d'améliorer la connaissance de l'en-
seignement primaire.

Sa mise en oeuvre, sous l'impulsion et
la direction de l'inspecteur général de
pédagogie prévoit une évaluation dia-
gnostique de l'école primaire dans ses
structures (données quantitatives éco-
les, élèves, maîtres), dans son efficience
(performances des élèves en français et
en mathématiques), dans son fonction-
nement interne (caractérisation des per-
sonnels par rapport au profil profession-

Roumanie
Monsieur Emil PARJOL, Correspon-
dant national.
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"Nous ferons en sorte que les parents
puissent jouer un rôle essentiel dans
l'éducation de leurs enfants, en ap-
puyant le travail du personnel ensei-
gnant et des directions d'école, et que
notre mission soit remplie."    Min. Educ.

Canada Nouveau-Brunswick

Une éducation de qualité et le renouvellement du système scolaire au Nouveau-Brunswick

Le ministère de l'éducation du Nou-
veau-Brunswick entre dans un proces-
sus visant à élaborer un programme
d'action pour une éducation de qualité.
L'objectif est d'améliorer la qualité de
l'enseignement.

Point de départ, la mission du système
scolaire au Nouveau-Brunswick est de
guider les élèves vers l'acquisition de
qualités requises pour apprendre à
apprendre afin de se réaliser pleine-
ment et de contribuer à une société
changeante, productive et démocra-
tique, ce qui invite à concentrer la re-
cherche de qualité sur l'acquisition d'une
solide formation dans les matières de
base.

Quatorze objectifs ont été ciblés comme
essentiels à l'amélioration de la qualité
du système scolaire et proposés à la
consultation populaire.

  DES OBJECTIFS PLUS CLAIRS

1 Langue maternelle en tête de prio-
rité,

2 programme d'études centré sur les
matières de base (langues, mathéma-
tiques, sciences et sciences humai-
nes),

3 devoirs et leçons doivent approfon-
dir et enrichir les connaissances ac-
quises à l'école,

4 l'ordinateur doit intégrer les classes
comme outil d'apprentissage,

5 le temps d'enseignement doit être uti-
lisé au maximum.

  DES EXIGENCES PLUS ÉLEVÉES

6 les habiletés attendues en fin d'an-
née scolaire doivent être communi-
quées aux enseignants et parents,

7 la maternelle doit offrir à tous les
enfants les préalables à l'école pri-
maire,

8 tous les élèves doivent avoir accès à
des activités d'enrichissement et à de
l'enseignement correctif.

  IMPUTABILITÉ  ET RESPONSABILITÉ

  ACCRUE

9 la responsabilité et l'obligation de
rendre compte doivent être accrue
dans le système éducatif,

10 des bulletins clairs et uniformes in-
forment les parents du rendement de
leurs enfants,

11 les parents devraient participer da-
vantage à l'éducation,

12 des stratégies doivent être trouvées
pour prévenir et résoudre les trou-
bles de comportement de certains
élèves,

13 l'intégration des élèves ayant des
besoins spéciaux se poursuit,

14 le milieu scolaire doit être exempt
de tout harcèlement et de tout abus.

L'application de cette réforme entraîne
une restructuration administrative im-
portante. Cette restructuration est ac-
compagnée de mesures de rationalisa-
tion du système administratif pour per-
mettre la concentration des moyens dis-
ponibles sur les objectifs prioritaires. La
nouvelle loi sur l'éducation prévoit, pour
faire coïncider imputabilité et respon-
sabilité, la dissolution des conseils sco-
laires et la création, à titre transitoire,
de deux commissions provinciales
d'éducation provisoires, une franco-
phone et une anglophone.

Les dix-huit districts scolaires sont ré-
partis sous huit directions générales qui,
elles, relèvent directement des sous-mi-
nistres adjoints aux Services éducatifs.

Un réseau de structures parentales sera
progressivement mis en place au niveau
des écoles, des districts et de la pro-
vince. Leur rôle sera de guider l'orien-
tation de l'éducation au plan pédagogi-
que.

Les comités consultatifs auprès de
l'école, qui réuniront les représentants
des parents, des enseignants et des élè-
ves avec le directeur d'école et un mem-

bre soit de la communauté soit du per-
sonnel non enseignant, auront pour rôle
de conseiller la direction de l'école sur
des questions touchant directement les
élèves de l'école et d'assurer une com-
munication entre l'école et les parents.
La direction de l'école y présente le plan
éducatif annuel, elle fait rapport sur les
réussites de l'école, le rendement sco-
laire et sur l'emploi des fonds.

Les conseils consultatifs de parents
auprès du district sont composés de
représentants des conseils consultatifs
auprès de l'école, tous parents d'élèves,
d'un représentant des élèves et éventuel-
lement d'un représentant autochtone. Ils
sont chargés de conseiller la direction
générale sur des questions touchant di-
rectement le systèmes scolaire public
et le milieu scolaire ainsi que d'assurer
une communication entre le district et
les parents de chaque école.

La direction générale y fera le rapport
annuel sur l'éducation qui comprendra
le plan éducatif du district, la presta-
tion et l'évaluation des programmes et
des services d'éducation et un examen
du système d'éducation dans le district.

Les commissions provinciales d'éduca-
tion, enfin, réunissent un représentant
des parents de chaque district et 3 à 5
représentants, nommés par le ministre,
qui seront membres d'office. Elles con-
seillent le ministre de l'éducation sur les
questions touchant directement au sys-
tème scolaire et elles assurent la com-
munication avec les parents dans cha-
que district et dans chaque école.

La nouvelle loi garantit, en outre, une
division équitable du budget éducation
entre les deux communautés.
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Canada Québec

Extraites des Indicateurs de l'éducation
1995, toutes les données concernant
l'enseignement technique au Canada
Québec ont été regroupées ici pour pré-
senter un tableau global des résultats
obtenus dans le secteur.

  1. L'ACCÈS

De 32%, en 84-85, le taux d'accès est
passé à 12%, en 93-94. Au cours de
cette période, a pris cours une réforme
de l'enseignement professionnel qui vi-
sait un rehaussement global de la for-
mation générale des élèves avant leur
admission dans les filières profession-
nelles.
POSSIBILITÉ  D'ACCÉDER À LA FORMATION  PRO-
FESSIONNELLE AVANT  L'ÂGE DE 20 ANS ttttttttttttttt

Objectif atteint, puisqu'en 92-93 la ma-
jorité des nouvelles inscriptions prove-
naient d'élèves déjà titulaires d'un di-
plôme d'études secondaires (7.1% sur
un total de 12,4%). La filière du "pro-
fessionnel court" a disparu. Les pro-
grammes de formation professionnelle
attirent plus de garçons (14% en 93-94)
que de filles (10% pour la même pé-
riode). Cette tendance est à mettre en
rapport avec la plus grande persévé-
rance des filles dans le secteur de la for-
mation générale.

  2. LA RÉUSSITE EN FORMATION

      PROFESSIONNELLE SECONDAIRE

Plus de 43% des sortants des filières
professionnelles obtiennent un diplôme,
une proportion qui grimpe à plus de

80% si l'on ne considère que les élèves
inscrits à temps plein. On constate (voir
graphique ci-dessous) une amélioration
des résultats depuis la réforme de la for-
mation professionnelle, le taux de réus-
site étant passé de 60- 65% à environ
80%. Par contre, si l'on considère tou-
tes les sorties, la proportion de diplô-

més n'a pas augmenté depuis le début
des années 80. Ceci s'explique par la
présence plus marquée dans les derniè-
res années de catégories d'élèves au taux
de réussite plus faible, tels les inscrits à
temps partiel ou ceux en quête d'un
cours d'appoint et peu intéressés par la
sanction. Les différences entre garçons
et filles sont peu marquées chez les jeu-
nes, par contre chez les adultes la réus-
site des hommes est de 6 à 10 points
plus élevée que celle des femmes.

Sur 100 jeunes au Québec, 16 peuvent
espérer obtenir un diplôme de forma-
tion professionnelle et 10 d'entre eux
seront déjà titulaires d'un diplôme du
secondaire en formation générale. Seul
1 jeune sur cent l'obtiendra avant 20 ans.

  3. INTÉGRATION  AU MARCHÉ  DU

       TRAVAIL

En 94, le taux de chômage des titulai-
res de diplômes d'études professionnel-
les (25,6%) est plus élevé que celui des
diplômés du collégial (10,9%). L'écart
entre les taux de chômage des diplômés
de formation technique au collégial et

ceux des titulaires du baccalauréat tend
à diminuer.
TAUX DE CHÔMAGE  DES DIPLÔMÉS  DU SECON-
DAIRE ttttttttttttttt

Au plan de l'emploi, le Québec enre-
gistrait la création de 178.000 emplois
de plus en 95 par rapport à 1990. Ceci
est en fait le résultat net d'une augmen-
tation de 378.000 emplois occupés par
des personnes ayant terminé des études
postsecondaires ou universitaires, jume-
lée à une perte de 200.000 emplois pour
ceux et celles qui ne possèdent pas ces
diplômes.

  4. LE POINT DE VUE DES EMPLOYEURS

En 94-95, le taux d'insatisfaction des
employeurs quant au nombre et à la
qualité des candidatures reçues en pro-
venance du secteur de l'enseignement
technique est respectivement de 39,5%
et 58,4%. Après trois mois, trois em-
ployeurs sur quatre se montrent satis-
faits du rendement de leurs recrues,
après six mois, l'indice de satisfaction
monte à 90%.
A 42%, les employeurs jugent qu'il con-
vient d'améliorer la connaissance de la
langue française, 37% pour la langue
anglaise. De 25 à 30% des employeurs
réclament également une amélioration
des connaissances techniques (spécia-
lisées, de base, innovantes) des sortants.
Au plan des capacités, communication,
planification du travail, productivité et
créativité sont cités comme autant
d'améliorations porteuses.
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Roumanie

La réforme de l'enseignement technique et professionnel

La stratégie de développement de l'en-
seignement professionnel et technique
est établie par le ministère de l'éduca-
tion et le ministère du travail et de la
protection sociale sur base des informa-
tions transmises par le groupe de con-
sultation qui réunit représentants du
patronat, des chambres de commerce,
des employés, des ministères et du pou-
voir administratif local (cf. organi-
gramme ci-contre).

Au plan local, le développement de l'en-
seignement professionnel et technique
est coordonné par les comités zonaux
de développement qui réunissent éga-
lement les mêmes partenaires. Ils dé-
ploient leurs activités en liaison étroite
avec les agents économiques, d'une part,
et les établissements d'enseignement,
d'autre part.

En 1994-1995, 75% des élèves ayant
finalisé l'enseignement général obliga-
toire ont choisi les filières d'enseigne-
ment technique et professionnel. Ces
chiffres témoignent de l'importance ac-
cordée à ce secteur d'enseignement.

Le programme stratégique de réforme
de l'enseignement professionnel et tech-
nique a pour objectif la création d'un
modèle d'enseignement technique et
professionnel flexible afin d'augmenter
la mobilité occupationnelle et l'adapta-
bilité du personnel spécialisé à l'évolu-
tion technique et technologique. L'ob-
jectif final est d'assurer une formation
professionnelle au niveau des standards
de formation des pays de l'Union Euro-
péenne.

Le programme de réforme tient compte
des profils spécifiques et des stratégies
de développement économique et social
des différents domaines d'activité ainsi
que des orientations dictées par l'intro-
duction des nouvelles technologies dans
l'économie.

Trois secteurs d'activité ont été définis
en fonction des qualifications requises
du personnel :

u secteurs d'activités basés sur le per-
sonnel qualifié par des cours à du-
rée réduite ou, dans une moindre me-
sure, par l'enseignement profession-
nel,

u secteurs d'activités basés sur le per-
sonnel à formation professionnelle
et, dans une moindre mesure, par le
personnel à formation licéale et
postlicéale,

u secteurs d'activités basés sur le per-
sonnel à formation licéale ou
postlicéale.

Constatation commune, les partenaires
économiques exigent dans tous ces sec-
teurs une très grande diversification des
compétences professionnelles requises.
La formation professionnelle et techni-
que concentre ses activités sur 20 sec-
teurs d'activité économique, de la mé-
canique aux services en passant par l'ex-
traction et l'usinage des métaux ou
l'agriculture.

Parallèlement à la réforme de l'ensei-
gnement professionnel et technique, un
effort est fait pour relever les connais-
sances générales permettant d'intégrer
les contenus de la formation technique.

Formation générale et formation tech-
nique permettent aux élèves du secon-
daire d'interrompre l'école après deux
années d'études et de choisir le métier
pour lequel ils veulent se qualifier.

Les curricula de l'enseignement profes-
sionnel et technique sont organisés sous
forme modulaire. Pour chaque module
sont précisés :

u les objectifs du module,
u les conditions de formation initiale

nécessaires pour l'entreprendre,
u le matériel didactique et les équi-

pements requis,
u le contenu et la technologie didac-

tique recommandée,
u les critères et les indicateurs d'éva-

luation qui permettront de valider les
compétences acquises.

PARTENARIAT  ENTRE SYSTÈME DENSEIGNEMENT ET SYSTÈME PRODUCTIF

ORGANIGRAMME

 Ministère du
  travail et de Ministère de Groupes de
  la protection l'éducation consultation
  sociale

Direction de Comités zonaux
l'enseignement du développement
professionnel et de l'enseignement
technique professionnel et

technique

Inspectorats
scolaires du
district

Institutions Agents
d'enseignement économiques
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Sénégal

Guide de programmation et de conception des collèges

Les équipements scolaires sont soumis,
au même titre que tout le secteur de
l'éducation, à la pression cumulée des
réductions budgétaires et de l'augmen-
tation des effectifs. Ces deux données
contraignantes imposent de diriger la ré-
flexion dans le domaine des équipe-
ments vers la recherche de solutions
originales, compromis acceptables en-
tre qualité d'utilisation et économie dans
les coûts.

De même, il importe que les commu-
nautés locales, mobilisées dans un ca-
dre décentralisateur à la construction
d'équipements scolaires, puissent dis-
poser d'un cadre d'orientation sur lequel
appuyer leur projet. Répondant à cet
objectif, la Division des Constructions
et de l'Equipement scolaires vient de pu-
blier Le Guide de programmation et de
conception des collèges.

Ce guide propose des modèles d'espa-
ces équipés qui peuvent être utilisés à
différents niveaux :

u programmation et conception d'un
CEM (collège d'enseignement moyen),

u programmation et conception de
l'extension d'un CEM,

u programmation et conception de
l'amélioration d'un CEM existant,

u étude pour la fourniture en mobi-
lier et équipement d'un CEM,

u évaluation d'un CEM existant en
mesurant l'écart par rapport aux
standards proposés.

La structure du guide permet une lec-
ture à deux niveaux :
1. les partenaires impliqués dans des
projets de construction trouveront dans
le corps des chapitres toutes les infor-
mation et données générales permettant
de décider du type de construction à en-
treprendre,
2. les services techniques ou bureaux
d'études privés disposent de fiches tech-
niques qui fournissent en parallèle, les
modèles et directives permettant de réa-

liser le projet
sur lequel s'est
porté le choix.

Après les di-
rectives et re-
commanda-
tions généra-
les concernant
le confort cli-
matique, vi-
suel et acous-
tique, la lutte
contre les dé-
gradations, les
accidents et
incendies, les
vols et le van-
dalisme, le
guide aborde
les différents
locaux péda-
gogiques.

Toutes les
données nécessaires à la détermination
du nombre ainsi que du type de locaux
pédagogiques nécessaire au bon dérou-
lement des activités, tels le programme,
les limites d'effectifs, les méthodes pé-
dagogiques sont regroupées en tête de
chapitre.

Le nombre optimal de salles de classes
peut être calculé en divisant le nombre
total d'heures d'enseignement hebdoma-
daire par la durée d'utilisation  hebdo-
madaire. D'autres facteurs viendront
moduler ce calcul mathématique. Ainsi,
un enseignement de type magistral, per-
met de regrouper un plus grand nom-
bre d'élèves par classes et ne nécessite
pas d'espaces de rangement et de pré-
paration. Il est recommandé de cons-
truire une petite bibliothèque dans cha-
que établissement, espace consacré uni-
quement à la lecture et qui peut être
partagé avec la communauté locale.

La détermination des locaux adminis-
tratifs, qui sont également la zone d'ac-

cueil au public, est faite en fonction des
normes établies par le ministère en per-
sonnel administratif et personnel ensei-
gnant. Le regroupement de tous ces lo-
caux en un bloc administratif facilite la
communication interne.

De même, seront regroupés en un bloc
technique, tous les locaux destinés au
personnel d'entretien et de gardiennage,
en bloc sanitaire, les sanitaires élèves,
personnel et personnel de service.

Viennent enfin les espaces extérieurs
aménagés : jardins scolaires, terrain
d'éducation physique, foyer sociocultu-
rel et cour de récréation.

Programmer la construction ou l'amé-
lioration d'un Collège d'Enseignement
Moyen consiste à déterminer les locaux
et espaces équipés nécessaires en fonc-
tion de la taille de son effectif d'élèves
et de son évolution à court terme, une
opération que ce guide met à la portée
de toute collectivité désireuse d'entre-
prendre.

Salle de classe polyvalente (modèle pour CEM 400, 600 , 800, 1000)
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nique se sont développées diverses éco-
les spécialisées, telles les Ecoles nor-
males d'instituteurs, l'Institut National
de la Jeunesse et des Sports, l'Ecole na-
tionale des auxiliaires médicaux, l'Ecole
nationale des sages-femmes de l'Etat,
le Centre de formation sociale, etc.
Manquent à l'appel les établissements
d'une grande importance stratégique
dans un cadre de développement que
sont les lycées agricoles ou les écoles
nationales des arts et métiers.

Au niveau universitaire, à part l'Ecole
des Assistants médicaux qui enregistre
une augmentation record (+517,64%),
les branches littéraires s'accroissent for-
tement au même titre que les branches
plus technique alors que les branches
purement scientifiques marquent le pas.
La concentration des effectifs dans cer-
taines facultés ainsi que l'inexistence de
filières préparant aux derniers nés des
secteurs de l'emploi sont les indices des
problèmes au plan de la relation forma-
tion-emploi.

  LES LANGUES NATIONALES  ET LES VALEURS

  CULTURELLES

La réforme de l'enseignement de 1975
a introduit l'enseignement de l'Ewé et
du Kabyè au préscolaire et à l'école pri-
maire. Au primaire où, dans une pre-
mière étape, le français restait langue
d'enseignement, puis il passait au sta-
tut de langue étrangère, tandis que les
langues nationales suivait le chemin
inverse.
En 1978, on enseignait les langues na-
tionales dans 60% des classes du cours
préparatoire, mais ce pourcentage est en
régression constante. Introduites, en
outre, comme disciplines débouchant
sur des épreuves facultatives au BEPC,
l'enseignement des langues nationales
au secondaire a été marginalisé. Le pro-
gramme d'introduction des langues na-
tionales, développé le plus souvent sans
l'appui des linguistes spécialisés, a fait
l'objet d'une généralisation un peu hâ-
tive. Il pâtit du manque de personnel
qualifié.

Les facteurs de sous-scolarisation des
filles sont les travaux domestiques et
agricoles, l'indigence des parents, le
décalage entre valeurs scolaires et va-
leurs familiales, les mariages précoces
et la faiblesse de l'offre de formation.

Les progrès flagrants en matière d'ac-
cès à l'éducation doivent être nuancés
au regard du taux de déperdition sco-
laire, un phénomène qui pénalise parti-
culièrement les filles.

  LES STRUCTURES SCOLAIRES

Au niveau primaire, de 1974 à 1994, le
nombre d'écoles est passé de 1.199 à
2594, soit une augmentation de plus du
double de la capacité d'accueil. Le nom-
bre de salles de classes croît en paral-
lèle, passant de 6.197, en 85-86, à
12.791, en 93-94.

Les effectifs au sein de l'enseignement
technique secondaire qui avoisinaient
les 2.000 élèves entre 80 et 85, se sont
légèrement contractés en 86-87. L'an-
née 93-94 marque un retour à la crois-
sance de effectifs avec 2.672 élèves ins-
crits.
La création de cinq centres régionaux
d'enseignement technique et de forma-
tion professionnelle a permis d'augmen-
ter la capacité d'accueil du secteur tech-
nique. Ils assurent soit la formation ini-
tiale dans des filières qui ciblent les
besoins réels de la région, soit la for-
mation des apprentis sous contrat, soit
le perfectionnement de salariés ou d'ar-
tisans.

Au secondaire supérieur, l'enseigne-
ment technique court a connu en 10 ans
une augmentation d'effectifs de l'ordre
de 39%. L'enseignement technique
long, après avoir connu une chute d'ef-
fectifs très forte entre 80 et 83, de -73%,
enregistre en 93-94 une augmentation
nette (+ 22%) du nombre d'élèves. Ces
deux sections préparent aux métiers du
secteur tertiaire et du secteur industriel.

A côté des lycées d'enseignement tech-

Togo

Le système éducatif togolais et les objectifs de démocratisation de l'école nouvelle, vingt ans après

La réforme de l'enseignement au Togo,
introduite en 1975, s'était donnée pour
objectifs :

u d'offrir à tous les enfants des deux
sexes des chances égales de réus-
site dans la vie,

u de privilégier les domaines de for-
mation qui s'intègrent harmonieu-
sement à la politique nationale de
développement,

u de réhabiliter et promouvoir les lan-
gues nationales et les valeurs cul-
turelles positives.

L'examen des taux de scolarisation, des
structures scolaires ainsi que des lan-
gues nationales et valeurs culturelles en
93-94 permet d'évaluer l'impact de la
réforme sur le système d'enseignement.

  LES TAUX  NETS DE SCOLARISATION

Tels que  figurés dans le graphique ci-
dessous,  les taux de scolarisation entre
70 et 94, révèlent qu'après une hausse
sensible en 79-80, effet de la réforme
qui a notamment multiplié les infras-
tructures scolaires, on constate un re-
cul en 84-85, puis une stabilisation et
ce alors que les effectifs ne cessent de
croître.
TAUX NETS DE SCOLARISATION ttttttttttttttt

Ce recul aurait pour causes le faible ren-
dement interne et externe de l'école et
l'insuffisance des moyens financiers des
parents. La différence entre les taux de
scolarisation nets des filles et des gar-
çons s'est un peu améliorée entre 1970
(écart 31,31%) et 1994 (écart 22,99%).
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Les politiques de l'éducation au Va-
nuatu, nouveau pays membre de la
CONFEMEN, sont conditionnées par :

u le cadre géographique, le pays étant
composé de plus de 80 îles qui s'éti-
rent sur plus de 1.000 km²,

u un taux de croissance démographi-
que de 2,8% par an,

u la coexistence de 110 langues ma-
ternelles,

u une économie caractérisée par le dé-
séquilibre des termes de l'échange
(deux importations pour une expor-
tation) et l'importance de l'aide ex-
térieure (50% des revenus du Gou-
vernement).

Mise en oeuvre en 1994, une réforme
de l'éducation vise à développer un cy-
cle d'éducation de base pour tous. Or-
ganisé sur 10 années, il est divisé en
deux cycles, un premier cycle d'ensei-
gnement primaire (6 années) et un
deuxième cycle, le Collège (3 années).
La réforme prévoit également une
reformulation des curricula centrée sur
l'intégrité nationale et la préservation du
patrimoine culturel.

Pour orienter la formation des jeunes
(60% de la population) vers l'insertion
dans le monde du travail, le Bureau na-
tional du Plan rassemble les données et

Infos services

CODESRIA

Le Conseil pour le développement de
la recherche en sciences sociales en
Afrique, organisation panafricaine
nongouvernementale, a pour objectifs :
ç de développer les sciences sociales

en Afrique en encourageant la com-
munauté des chercheurs africains du
domaine à entreprendre de la recher-
che fondamentale et de la recherche
orientée vers la résolution de problè-
mes à partir d'une vision africaine,

ç de mettre scientifiquement au point
une perspective comparative et con-
tinentale traduisant la spécificité du
processus de développement africain,

ç de promouvoir la coopération et la
collaboration entre les universités, les
instituts de recherche et de formation
ainsi que les associations profession-
nelles africains,

ç d'encourager la publication et la dif-
fusion des résultats des travaux des
chercheurs  africains.

Toutes les activités menées dans ce ca-
dre génèrent diverses publications dont:

§ Afrique et développement, articles à
prédominance économique,

§ Bulletin du CODESRIA, débats,
idées et points de vue dans le do-
maine des sciences sociales,

§ des documents de travail,
§ une série de monographies,
§ des ouvrages de références (inven-

taire des chercheurs, index de pério-
diques, répertoire des recherches)

+ CODESRIA
B.P. 3304 Sénégal
Tél. (221) 25 98 22
Télécopie (221) 24 12 89
Courriel : CODESRIA@sonatel.senet.net

Vanuatu

L'insertion des jeunes par la formation professionnelle et technique

mène les études nécessaires à la con-
naissance du marché de l'emploi. Une
tâche rendue difficile par le manque
d'interlocuteurs institutionnels dans le
secteur privé peu structuré, un secteur
qui, de plus, éprouve des difficultés à
exprimer ses besoins en ressources hu-
maines.

Ce dernier point induit une formation
qui est à la fois :

u générale, consolidation des connais-
sances de base,

u spécifique, maîtrise des concepts et
des savoirs technologiques et tech-
niques,

u professionnelle, acquisition de l'ha-
bileté et du savoir-faire propre à un
métier.

L'Institut national de technologie de
Vanuatu (INTV) est le seul établisse-
ment de niveau secondaire qui assure
une formation professionnelle et tech-
nique. Il est ouvert aux sortants du cy-
cle d'éducation pour tous et les forme à
un métier sur deux années ponctuées par
un Diplôme d'Enseignement Profes-
sionnel (DEP). Les filières de forma-
tion tentent de couvrir les besoins ex-
plicites ou implicites des secteurs arti-
sanaux et industriels ainsi que du sec-
teur tertiaire.

Existent également :

u trois centres de formation techni-
que gérés par le ministère de l'agri-
culture qui forment aux métiers de
l'agriculture, de la pêche et de la
marine,

u un réseau de centres de formation
en milieu rural organisé par une
ONG ayant recours au bénévolat.

Le développement de l'enseignement
technique a ses limites :
d'ordre humain , les formateurs qua-
lifiés manquent du fait notamment de
conditions de travail peu attrayantes,
d'ordre financier , le coût des équi-
pements et l'étroitesse du marché du
travail rendent ce type de formation
dispendieux.

Dans le but d'associer les partenaires
privés à la formation professionnelle
une  cellule "Formation/emploi" a été
mise en place à l'INTV qui devrait être
cogérée par les divers ministères char-
gés d'enseignement technique et de for-
mation professionnelle ainsi par les par-
tenaires économiques regroupés au sein
de la Chambre de commerce et d'indus-
trie. L'INTV est investi, en outre, de la
mission de formateurs de formateurs
techniques.



CONFEMEN au Quotidien, n° 17 §§§§§ p. 13

Nouvelles de l'éducation en francophonie

Pays du Maghreb - Pays d'Asie

Rapport mondial sur l'éducation
1995 UNESCO

Comme figuré par le tableau ci-dessous,
seuls quelques pays de ces deux régions
échappent au phénomène de stagnation
voire de recul du taux global de fréquen-
tation scolaire. Ces exceptions permet-
tent néanmoins de conserver une
moyenne 92 (103%) en hausse par rap-
port à 1980 (98%), résultat encoura-

geant mais qui ne peut masquer les pro-
blèmes subsistants. Ainsi et malgré les
efforts faits au plan de la scolarisation,
de nombreux pays éprouvent des diffi-
cultés à réduire le taux d'analphabé-
tisme. Cas exemplaire, l'Egypte, où le
taux de scolarisation a augmenté de
24% en 12 ans, le taux global
d'alphabétisme des adultes est passé de
40 à 51% entre 1980 et 1995. Mais, dans
le même temps, la population adulte
analphabète est passée de 16 millions à
près de 19 millions de personnes. La
seule issue est donc d'étendre l'ensei-
gnement primaire plus vite que n'aug-
mente la population.

Le taux brut de scolarisation (TBS), au
niveau primaire est favorable aux gar-
çons dans les huit pays étudiés. Le Ma-
roc présente, en 1992, l'écart le plus fort
puis que le taux des garçons est à 102
et celui des filles à 60, ce lui des filles
étant de plus en recul (-2%) par rapport
à 1980. De même, au Laos, le taux de
scolarisation des filles a chuté de 15%
entre 1980 et 1992.

L'espérance de vie scolaire permet d'ex-
pliquer les disparités de participation
scolaire entre les filles et les garçons.
Constat de départ (cf. graphique ci-des-
sous), elle est plus courte pour les filles
que les garçons dans chacun des pays
où ce type de données est disponible.

Les pays arabes présentent des dispari-
tés prononcées entre espérance de vie
scolaire des filles et celle des garçons à
l'instar des pays où la valeur de l'indi-
cateur est faible pour les deux sexes.

Le rapport maître/élèves figuré par le
graphique ci-dessous, présente une ten-

dance nette à la baisse des effectifs par
classe dans les pays du Maghreb, tous
passé en dessous du seuil de 30 élèves
par maître entre 1980 et 1992. Seul le
Liban présente une hausse en passant
de 18 à 21 élèves par maître mais son
taux d'encadrement était particulière-
ment bas. Ainsi sur les 7 pays pour les-
quels les données sont disponibles, seul
le Vietnam a un taux supérieur à 35 en
1992, un chiffre fort éloigné de la
moyenne de 47 élèves par maître qui
prévaut dans les pays membres de la
CONFEMEN (cf. Annuaire 94-96, CON-
FEMEN, p. 7).
Le Maroc a abaissé spectaculairement
son taux de redoublement qui est passé
de 30% en 1980, à 12% en 1992. En
Egypte, il est resté stable à 8%. Le Laos
culmine à 28%, reste à étudier si le re-
doublement se révèle négatif au Laos
comme dans tous les pays étudiés dans
le cadre de Programme d'Analyse des
systèmes éducatifs de la CONFEMEN
(PASEC). Quant au pourcentage d'une
cohorte de 1991 qui atteind la 5ème an-

née, il est remarquablement élevé en
Egypte (98%). Algérie et Tunisie, dé-
passent également les 90% (respective-
ment 93 et 90%). Le Maroc, lui arrive à
80%. Globalement, les pays du Ma-
ghreb présentent une moyenne de 90%
pour cet indicateur de l'efficacité in-
terne. Le Laos, seul pays asiatique pour
lequel exitent les données présente lui
un score de 53%, soit plus ba que la
moyenne des pays du Sud de le
CONFEMEN.

è
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Lu pour vous

Afrique - Asie è

Coopération entre les institutions
éducatives et les entreprises dans l'en-
seignement technique et profession-
nel

Convaincu que la coopération entre les
organismes éducatifs et les entreprises
du monde du travail est une stratégie
permettant de compenser les lacunes
actuelles de l'enseignement technique
et professionnel dans les pays d'Afri-
que, un séminaire interrégional a pointé
les différents facteurs contribuant au
développement de cette dynamique:

ç les stages pratiques d'étudiants per-
mettent une prise de conscience des
exigences du monde du travail, une
insertion plus rapide,

ç le contact écoles-entreprises permet
d'optimiser les formations en les
adaptant au marché du travail tant
au plan du contenu que du matériel
d'enseignement, il permet également
de dégager des sources de finance-
ment supplémentaires,

ç les entreprises y gagnent une main
d'oeuvre qualifiée et directement
productive,

ç la collaboration entre les acteurs éco-
nomiques, les acteurs sociaux et les
institutions gouvernementales est in-
dispensable,

ç la collaboration écoles-entreprises
est le difficile compromis entre in-
vestissement en formation de capi-
tal humain et rentabilité économi-
que. Il convient de trouver l'équili-
bre adéquat entre ces deux objectifs.

Les participants au séminaire ont for-
mulé une série de recommandations
visant à améliorer l'image de l'enseigne-
ment technique et professionnel et à
souligner ainsi aux partenaires poten-
tiels les bénéfices à retirer d'une coo-
pération écoles-entreprises.

In  : UNEVOC Info, novembre 1995, n° 5,
       p. 5 à 7. -

Djibouti è

Les projections futures du système
éducatif djiboutien

Une étude récente, initiée par la Ban-
que Mondiale a montré que au cas où
le rythme d'expansion se maintiendrait
au taux de 5,5 à 6% par an, le cycle pri-
maire devra faire face aux "grands grou-
pes" incompatibles avec maintien de la
qualité.

Pour maintenir le taux d'encadrement à
un niveau acceptable en se référant aux
objectifs de l'éducation pour tous, le
ministère a mis en route un programme
pluriannuel chargé de :
ç l'amélioration des contenus et mé-

thodes d'enseignement, formation
initiale et continue des maîtres, éva-
luation des élèves,...

ç la professionnalisation des respon-
sables administratifs et la formation
des experts nationaux ...

ç la mise en place d'un comité de pi-
lotage des projets à la direction gé-
nérale ...

Un programme dans lequel le Centre de
Recherche, d'Information, de Produc-
tion de l'Education Nationale (CRIPEN)
jouera un rôle moteur par ses compé-
tences en matière d'élaboration de
curricula, d'évaluation, de diffusion de
l'information et de production de maté-
riel didactique.

In  : Bulletin de l'Education Nationale, n° 16,
       juin 1996.

  France

L'éducation nationale, notre cause
commune

La commission Fauroux a rentré son
rapport sur la réforme de l'école. L'in-
troduction, qui sert à la fois de préface
et de synthèse, formule les propositions
qui découlent de la radiographie de l'en-
semble du système éducatif.

è

Déclaration de base : aucun investisse-
ment n'est plus rentable que celui qui
bénéficie à l'éducation nationale car,
dans le cadre de compétition mondiale,
la capacité de comprendre, d'apprendre
en permanence, d'innover arbitrera en-
tre les entreprises et les nations. Dans
ce contexte, la modernisation du sys-
tème éducatif doit désormais être une
action continue. Or, l'éducation natio-
nale peine aujourd'hui à l'éducation de
tous. Elle est sans remèdes face aux han-
dicaps sociaux ou affectifs.

Les propositions de la Commission
Fauroux sont inspirées par trois princi-
pes directeurs :
ç l'intérêt de l'enfant doit prévaloir sur

tous les autres,
ç priorité au maître et à son action en

classe,
ç l'école doit à la fois transmettre un

patrimoine et ouvrir sur le monde.

Au primaire, la Commission propose de
réduire les matières enseignées aux sa-
voirs primordiaux, des savoirs qu'elle a
essayé de cerner:
u lire, écrire, parler correctement et

aisément le français,
u calculer, connaître les figures et les

volumes, être familier de la propor-
tionnalité et savoir apprécier les or-
dres de grandeur,

u se situer dans l'espace et le temps et
d'abord dans son environnement im-
médiat,

u observer les choses et les êtres vi-
vants, construire et manipuler des ma-
chines simples,

u éduquer son corps, cultiver sa sensi-
bilité artistique,

u acquérir les comportements pratiques
et faire siennes les valeurs qui sont
au fondement de notre démocratie.

L'élaboration des programmes liés à ces
objectifs serait confiée à une commis-
sion représentative de la société dans
son ensemble. La Commission propose
également que le passage du maître
unique à la multiplicité de professeurs
soit préparé par l'utilisation aux premiè-
res an-
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nées du secondaire de professeurs bi-
valents et la formation au primaire
d'équipes éducatives.

Les expériences de modification du
rythme hebdomadaire doivent être
poursuivies, étendues, évaluées. Elles
seront menées après consultation minu-
tieuse de tous les intéressés, familles,
instituteurs et intervenants extérieurs.

Le secteur de la formation profession-
nelle doit intégrer les réalités nouvel-
les,  à savoir que l'emploi n'est pas ga-
ranti aux diplômés et qu'il n'est plus sta-
ble, et en tirer les conséquences:
u l'orientation doit reposer sur l'identi-

fication des compétences potentielles
d'un élève dans un cadre de travail,

u des alternatives à l'enseignement gé-
néral doivent être mises en place, tels
des dispositifs préparatoires à l'ap-
prentissage accessibles dès 14 ans,

u l'intégration de la voie profession-
nelle à tout le système d'enseignement
doit être mise en place par l'utilisa-
tion notamment du système d'alter-
nance.

L'école doit fournir la formation de
base, laissant à l'entreprise le soin de la
spécialisation professionnelle ajustée
aux réalités du moment.

Quant au supérieur, il est préconisé
d'améliorer l'orientation des élèves en-
trants, de réorienter les classes prépa-
ratoires vers l'acquisition des capacités
nécessaires à la réussite d'un enseigne-
ment de haute spécialité, d'accorder plus
d'autonomie aux universités et d'inves-
tir notamment dans l'équipement maté-
riel et administratif des bibliothèques,
outils indispensables à tout projet de
recherche.

Pour la Commission, l'élément-clé de
la modernisation sera une gestion moins
rigide du système éducatif. Le minis-
tère devrait concentrer son action sur 5
tâches essentielles :
u l'élaboration des statuts et des prin-

cipes d'utilisation des ressources hu-
maines,

HHFrance du matériel pédagogique destiné au pri-
maire et, en supprimant les importa-
tions, de réduire le coût unitaire d'un
manuel de 6$ à 1$.

Effet boule de neige, les stagiaires for-
més seront transformés en formateurs
en Mauritanie, comme dans les pays li-
mitrophes. Les deux partenaires souhai-
tent la poursuite de la coopération amor-
cée.

In  : Stratégies, mars-avril 1996, p. 9 et 10. -

   Sénégal

Les conditions d'une bonne scolari-
sation des filles

Ndougiane, petit village à 17 kms de
Thiès est révélateur des problèmes qui
empêchent la scolarisation des filles. La
demande de scolarisation y est forte, 3
classes sur 10 sont d'ailleurs organisées
en double flux. Si les filles sont nom-
breuses au premier cycle (parfois même
plus nombreuses que les garçons), leur
maintien au-delà pose de sérieux pro-
blèmes.

En effet Ndougiane bâtit sa prospérité
sur ses femmes "émigrées" à Dakar.
Pileuses, laveuses et bonnes sont les
principales sources de revenus du vil-
lage. A bas âge les filles suivent leur
maman en ville et il ne reste au village
que des personnes du troisième âge
chargées de surveiller et d'éduquer les
enfants restants.

Suite à la dernière campagne de scola-
risation des filles, leur taux d'inscrip-
tion a augmenté de 49%. Mais de 60%
des inscrits au cours initial, le taux passe
à 25% de filles en sixième année. Des
données qui montrent que c'est donc
moins les stéréotypes sociaux (statut de
la femme, mariage précoce, facteur re-
ligieux) qui empêchent la scolarisation
des filles que l'insuffisance de l'offre de
scolarisation, et les facteurs économi-
ques, causes de l'exode rural.

In  : Le Soleil, mardi 21 mai 1996, p. 1 et 2. -

è

è

u l'innovation pédagogique, l'évalua-
tion et la réflexion prospective,

u l'organisation générale des program-
mes, des examens et des rythmes sco-
laires,

u le pilotage de l'enseignement supé-
rieur, l'enseignement et l'insertion
professionnels,

u l'administration générale et budgé-
taire.

Les partenaires de l'éducation sont, bien
entendu, associés aux réflexions et dé-
cisions. La Commission émet des pro-
positions visant à redistribuer les pou-
voirs comme confier la gestion des per-
sonnels aux recteurs d'académie et élar-
gir l'autonomie des établissements.

Les nombreuses visites sur le terrain de
la Commission Fauroux ont débouché
sur un catalogue d'innovations organi-
sationnelles ou pédagogiques, témoins
de l'extraordinaire vitalité des écoles et
ce, en dépit de l'ankylose des strutctures.

In  : Le Monde, vendredi 21 juin 1996,
       p. 16 et 17.

  Mauritanie

Maintenance et impression

Le programme canadien de renforce-
ment institutionnel en matière techno-
logique en Afrique francophone
(PRIMTAF) a pour objectif la forma-
tion de ressources humaines dans un
secteur de priorité nationale. C'est dans
ce cadre que deux collèges communau-
taires canadiens se sont mobilisés pour
former des cadres mauritaniens à la
maintenance informatique et au perfec-
tionnement en techniques d'imprimerie.

Cette action de formation avait pour but
d'augmenter la qualité de production de
l'Institut pédagogique national (IPN).
Le volet maintenance informatique a
permis d'éliminer les contrats de service
et remettre en ordre de marche tous les
ordinateurs de l'IPN. Au volet imprime-
rie, l'investissement formation tant au
niveau de la conception que du façon-
nage a permis au pays de produire 80%
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L'Education, un tré-
sor est caché de-
dans / Commission

internationale pour le vingt
et unième siècle. - Unesco,
Odile Jacob, 1996
. - 311 p; -

Face aux défis de
l'avenir, la Commission af-
firme sa foi en l'éducation
comme outil de développe-
ment continu de la personne
et des sociétés et trace quel-
ques orientations pour le fu-
tur. L'éducation apprend à
connaître, apprend à faire,
apprend à vivre ensemble, à
vivre avec les autres, apprend
à être.

L'éducation tout au long de
la vie doit permettre l'acqui-
sition, l'actualisation et l'uti-
lisation des connaissances,
en alliant qualité de l'ensei-
gnement et équité. Première
priorité, l'éducation de base
dont les contenus doivent dé-
velopper le goût d'apprendre.
Enseignements secondaire et
supérieur devraient eux di-
versifier les parcours offerts
aux apprenants en alliant for-
mations de type classique,
tournées vers l'abstraction et
la conceptualisation et for-
mations techniques, alternant
école et vie professionnelle
ou sociale.

Réussir ce virage vers l'édu-
cation continue implique
d'associer à la réforme les
communautés locales (no-
tamment les parents, les
chefs d'établissement et les
enseignants), les autorités
publiques et la communauté
internationale.

Skills for produc-
tivity. Vocational
education and
training in deve-

lopping countries / J.
Middelton, A. Ziderman, A.
Van Adams. - Oxford Uni-
versity Press, 1993, 353 p. -

Les programmes d'en-
seignement technique et for-
mation professionnelle sont
très critiqués. Des critiques
basées sur le manque de  sou-
plesse et de rendement de
l'enseignement technique au
regard des formations offer-
tes par les employeurs et les
institutions privées de forma-
tion. A rebours, les défen-
seurs considèrent que l'inves-
tissement public compense
l'accès limité aux formations
privées et stimule la crois-
sance économique en four-
nissant des travailleurs for-
més.

Toute forme de formation,
qu'elle soit publique ou pri-
vée, est efficace si elle est
centrée sur des objectifs réa-
listes dans un environnement
politique et économique fa-
vorable. Elle l'est d'autant
plus si elle est adaptée à la
nature de l'économie et si elle
peut évoluer en parallèle au
changement économique. Un
gouvernement a donc un rôle
à jouer dans le financement
et l'organisation de program-
mes publics de formation, un
rôle qui est planifié avec le
secteur privé en fonction de
l'offre privée existante.

Si la formation profession-
nelle ne peut créer l'emploi,
elle peut, par contre réduire
les inégalités et inciter à
l'auto-emploi.

Information et in-
vestissement des
entreprises en
éducation / Franck

Bailly. - IREDU, 1995. -
23 p. -

La participation des
entreprises au financement
de la formation relève en fait
d'un investissement en capi-
tal humain, des entreprises
qui sont guidées par la pos-
sibilité de récupérer les ren-
dements de cet investisse-
ment, soit de recruter ou de
garder les individus formés
grâce à leur soutien financier.

Qu'elle soit organisée à son
initiative ou dans le cadre
d'un système éducatif, l'en-
treprise n'investira jamais
que dans la formation spéci-
fique, c'est-à-dire celle qui
augmente la productivité du
salarié dans son entreprise,
seul investissement sûr puis-
qu'il fixe le salarié dans l'en-
treprise.

La décision de financement
de l'éducation par une entre-
prise privée est liée à l'infor-
mation quant au rendement
quantitatif (nombre de sor-
tants qui seront embauchés
par l'entreprise-phase d'em-
bauche) et qualitatif des for-
mations offertes (producti-
vité des travailleurs recrutés-
phase de mise en oeuvre de
la force de travail). L'infor-
mation émise par le système
éducatif se doit donc d'inté-
grer les données relatives à
ces deux phases pour permet-
tre aux entreprises d'appré-
cier la qualité de ses sortants
et de réduire ainsi l'incerti-
tude lors de la passation des
contrats de travail.

Bibliographie
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L'Elaboration des
programmes sco-
laires à l'échelon
central et à l'éche-

lon des écoles / Arieh Lewy
. - Unesco-IIPE, 1992. -
131 p. -

Le mouvement d'éla-
boration des programmes
scolaires par l'école est né de
la prise de conscience des
faiblesses inhérentes aux
programmes conçus à l'éche-
lon central, ces programmes
visent à compléter le cadre
national et à l'adapter aux
conditions locales.

Même un système éducatif
très centralisé et très
prescriptif confère une cer-
taine autonomie aux écoles.
Au plan des programmes,
elle représente souvent entre
10 et 30% de l'ensemble du
programme scolaire et elle
peut aller de la sélection en-
tre différents programmes,
l'intégration du programme,
l'élaboration de matériel pé-
dagogique complémentaire,
de matériel d'enrichissement,
à la conception de nouveaux
matériels pédagogiques.

Plusieurs acteurs sont impli-
qués dans le processus : les
autorités locales, les respon-
sables locaux de l'éducation,
la communauté scolaire, la
communauté, les parents et
les élèves. L'évaluation de
ces programmes ne différe
pas de l'évaluation des pro-
grammes en général hormis
quelques modifications ren-
dues nécessaires par les con-
traintes de temps, de forma-
tion et de ressources.
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